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 Demande de soutien financier 
Deuxième année 

Date de dépôt de la demande : 
 
Titre du projet/programme : UN LIEU DE VIE : soutien juridique et humanitaire 
à la communauté Laguna Larga 
 
 

L'organisme requérant 

Organisme 
requérant 
Nom, adresse, site 
internet, etc. 

 

But et mission de 
l'organisme 
requérant 

• Apporter un soutien aux organisations populaires du Guatemala qui 
défendent les droits économiques, sociaux et culturels des paysans et 
des populations autochtones, notamment le droit à la terre, à l’eau 
potable, à l’alimentation, à la santé, à un environnement sain, à 
l’éducation. 

• D’une manière générale, apporter un soutien aux organisations 
populaires et de défense des droits de la personne au Guatemala qui 
combattent les violations des droits humains et l’impunité de leurs 
auteurs. 

• Donner des informations à des personnes et des ONG travaillant pour 
les mêmes objectifs avec un réseau qui comprend : CETIM, 
Guatemalanetz, le Foro Suizo et la Plataforma Internacional contra la 
Impunidad, financée entre autres par la DDC, et dont KM207 fait partie 
depuis le début de l’année 2019. 

 

Personne de 
contact 
Nom, téléphone 
direct, e-mail, etc. 

KM207 Guatemala-Suisse   
6 rue des Terreaux-du-Temple, 1201 Genève 

Béatrice 
bjunodk6@gmail.com 
076 318 18 90 
Chantal Woodtli, secrétaire 
chantal.woodtli@bluewin.ch 
079 702 03 38 

 

Le projet / programme 

Description  
(max. 150-200 mots) 

Soutenir le Bufete de Derechos Humanos dans le plaidoyer pour trouver un 
lieu de vie pour les familles de la Laguna Larga qui ont été expulsées par 
l’armée en juin 2017 et qui vivent dans des conditions très précaires à la 
frontière entre le Guatemala et le Mexique : sans eau potable, sans terre à 
cultiver, dans des abris de fortune. 
Apporter de l’aide humanitaire sous forme de médicaments. 
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Durée totale  
Une année. 

Date 
commencement et 
fin 

Avril 2024 à mars 2025 

Pays de réalisation 
Guatemala 

Localisation  
(région, ville, etc). 

Péten à la frontière entre le Guatemala et le Mexique 

Contexte 
global/local et 
problématique dans 
lequel s'inscrit le 
projet/programme 
Géographique, 
politique, 
économique, social, 
etc. 

1. Introduction 

Laguna Larga, est une communauté indigène et paysanne, composée de 
plus de 111 familles, établie dans la région appelée Laguna del Tigre de 
la municipalité de San Andrés dans le département d’El Petén 
Guatemala, cette communauté est composée d’habitants qui ont subi des 
déplacements en raison du conflit armé interne et de la violence de l’État 
.Pour des raisons socio-politiques qui se sont produites principalement 
dans la seconde moitié du XXe siècle. 
Originaires de plusieurs départements du pays, les habitants forment une 
communauté multiculturelle, encouragée à s'établir dans le Péten par les 
politiques gouvernementales de colonisation ou après avoir été 
dépossédée de ses terres d’origine. 
Dans les années 90, ces terres ont été déclarées zones protégées par 
l’État guatémaltèque sans que la communauté en soit informée ou 
consultée en tant que peuples autochtones et paysans. 
    

1. Expulsion violente et déplacement forcé 

Le 2 juin 2017, cette communauté a été expulsée et déplacée 
arbitrairement par l’État, sans en avoir été informée. Elle n’a pas été 
consultée sur la décision prise par l’État, encore moins sur les mesures de 
réinstallation ou de relocalisation. Depuis le 2 juin 2017 – date de 
l’expulsion – la communauté s’est installée à la frontière entre le 
Guatemala et le Mexique et mène diverses procédures par le dialogue et 
des actions judiciaires devant les tribunaux nationaux et internationaux 
avec les autorités guatémaltèques compétentes, dans le but de retourner 
sur ses terres ou d'être réinstallée sur d’autres terres assurant des 
conditions de vie décentes et dignes. Les efforts menés jusqu'à ce jour 
n’ont pas abouti à des résultats permettant la reprise d'une vie rurale 
normale pour les familles de la Laguna Larga. 
 

2. Contentieux de l’affaire devant la justice nationale et 
internationale 

L’affaire a été présentée aux différentes instances de justice nationale et 
internationale telles que la Cour constitutionnelle du Guatemala, la 
Commission Interaméricaine des droits de l’homme et le Système 
universel des Nations Unies.  La Cour constitutionnelle du Guatemala a 
rendu un jugement dans l’affaire le 29 janvier 2021 dans le dossier 
numéro 4647-2018 dans lequel elle ordonne au gouvernement de se 
conformer et de résoudre complètement le cas spécifique, mais le 
gouvernement précédent, et le gouvernement Giamattei, n’ont jamais eu 
la volonté de le faire. Le pays a eu une politique d’affaiblissement du 
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système judiciaire : il y a eu captation de l’État par des groupes occultes 
et des pouvoirs qui ont intérêt à maintenir les discriminations, la corruption 
et l’impunité au Guatemala. 
Ce refus de se conformer aux directives de la Cour Constitutionnelle a 
entraîné des morts, des maladies évitables et une crise humanitaire 
profonde : manque d'aliments et d'eau de qualité, de soins et de fourniture 
en médicaments... 
 
En date du 8 septembre 2017, la Commission Interaméricaine des droits 
de l’homme a émis la mesure de précaution n° 412-17 en faveur des 
résidents expulsés et déplacés de la communauté Laguna Larga ( 
Résolution 36/2017). 
 
En novembre 2023 La CIDH a tenu sa 188ème période ordinaire de 
sessions  à son siège de Washington, au cours de laquelle elle a tenu des 
audiences en personne, ce qui a permis de suivre le cas de la 
communauté déplacée de Laguna Larga 
Cela doit donner lieu à un suivi en février 2024 avec le Secrétaire exécutif 
de la CIDH : une mise à jour du dossier a été envoyée le 20 novembre 
2023.  
Le Bufete de Derechos Humanos est déjà en train d'organiser des 
espaces de dialogue et de concertation avec les autorités 
gouvernementales entrées en fonction en janvier 2024 sous la présidence 
de B. Arévalo. BDH nous fait savoir qu'il a demandé  à la CIDH de 
prendre en considération la grave violation des droits des membres de la 
communauté Laguna Larga et, en vertu de cela, de demander à l'État du 
Guatemala d'adopter des mesures pour garantir la relocalisation, ou de 
proposer des solutions pour garantir les droits des personnes de la 
communauté Laguna Larga.  
Nos avocats ont cherché à poursuivre le dialogue pendant la transition 
gouvernementale  qui sera critique : il s'agit de recer des institutions 
judiciaires libres  des  tentatives de corruption. Le changement aura un 
impact immense sur la résolution favorable de cette terrible expulsion de 
villageois du Péten par l'armée en 2017 ! 

 
3. Dialogue national et contentieux international 

L'accompagnement  communauté et les actions de plaidoyer juridique et 
politique par le BDH exige de disposer de ressources financières pour 
couvrir les frais de voyage : la nourriture, le transport national et 
international, l’hébergement  ainsi que la mobilisation des avocats et des 
dirigeants communautaires pour se rendre aux réunions à Guatemala City 
et dans le Petén. Des ressources financières sont également nécessaires 
pour mener la coordination des activités avec les organisations de 
défense des droits de l’homme, de la société civile et les autorités 
étatiques du Guatemala et du Mexique 
La Commission interaméricaine des D.H/CIDH a émis des 
recommandations en a multiples reprises. pour inciter le gouvernement 
guatémaltèque à se conformer à ses résolutions en faveur des 111 
familles et à résoudre le conflit Laguna Larga. 
En réalité la demande de rapports des institutions gouvernementales 
concernées, les expertises des sols et de l'eau des terrains et des fermes 
proposés à la communauté pour se reloger et assurer son 
développement, l'établissement des faits et des témoignages des 
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exactions violentes se poursuivent. Chaque partie fournit arguments et 
moyens de preuve. Cf rapport CIDH joint. 
 
 

4. Crise humanitaire à haut risque 

Le manque de soins accordé à la communauté, notamment aux femmes 
enceintes qui ne disposent que d'une sage-femme reconnue par la 
communauté. Les conditions d’isolement entre la frontière guatémaltèque 
et mexicaine ont aussi entravé la solidarité internationale (difficulté 
d’accès du campement, routes praticables éloignées). 
 Ainsi les familles vivent dans des tentes de nylon, exposées à des climats 
extrêmes et manquent de tous les services de base : eau potable, 
moyens d'éducation, de santé, de sources de travail, de bâtiments en 
matériaux solides pour se protéger des tempêtes et des fortes pluies. 
 
14 membres de la communauté de tous âges sont morts dans le 
campement : des décès dus à des grossesses à haut risque, à la 
malnutrition, aux maladies gastro-intestinales et cutanées, au paludisme, 
à la dengue et d’autres maladies.  Jusqu’en 2019 un médecin mexicain 
payé par une ONG a assuré quelques consultations. La pandémie de 
COVID a encore aggravé l'isolement médical. 
Des ONG du Mexique et du Guatemala, ont soutenu la communauté en 
apportant des biens de premières nécessités.  Le centre de santé le plus 
proche se trouve à Naranjo la Frontera au Guatemala à environs 70 km 
par des pistes à travers le Péten. 
 
Le plaidoyer est effectué grâce BDH avec lequel Béatrice Junod et Ch. 
Woodtli sont en contact par l'avocat Ruben Dominguez reçu plusieurs fois 
à Genève, avec des confrères à l'ONU. 
 
 
Depuis 2008 notre association KM207 Guatemala-Suisse a soutenu grâce 
au Service de la solidarité du canton de Genève plusieurs projets de 
développement des Droits humains concernant les paysans, les 
travailleurs des grandes fermes /fincas, les autochtones et les femmes. 
Son partenaire d'alors, CODECA, a obtenu une écoute massive de la 
population guatémaltèque, ce qui lui  a -malheureusement fait subir aussi 
de très nombreuses persécutions et assassinats ces dernières années. 
Nous avons été en contact et le restons année après année, et sommes 
attentifs aux graves violations des Droits au Guatemala. Notamment 
l’entreprise SOLWAY qui pollue le lac Izabal avec sa mine de Nikel qui 
anéantit les ressources de la région. Le journaliste local Carlos Choc, 
criminalisé depuis 7 ans par l’entreprise a été libéré il y a 3 semaines. 
Nous l’avons reçu plusieurs fois à Genève et Berne. 
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Objectifs du 
Développement 
Durable (ODD) 
(identifier 3 ODD 
maximum dans 
lesquels s'inscrit le 
projet/programme et 
les prioriser de 1 à 3) 

 
1. ODD  16… 
2. ODD  2 
1. ODD  3 

 
1.  

Objectif général  

Trouver un lieu de vie, où les familles de la communauté de Laguna Larga 
sont relogées dans un endroit où elles peuvent : cultiver la terre , subvenir à 
leurs besoins, avoir de l’eau potable en suffisance, une école, un centre de 
santé rural pour sa population, assurant la protection maternelle et infantile.  
Contribuer à ce processus par un accompagnement juridique et un 
plaidoyer auprès des autorités nationales et des instances internationales 
/Cour Interaméricaine des D:H 

Objectifs 
spécifiques  

1. Achat de médicaments et de fournitures médicales. 
2. Accompagnement juridique national et international. 
3. Participation des dirigeants communautaires aux dialogues avec les 

autorités de l’État. 
4. Actions de plaidoyer auprès d’organisations de la société civile du 

Guatemala et dans d’autres pays de la région. 
 

Résultats attendus  
La communauté a un lieu de vie qui répond aux exigences 
susmentionnées. 

 

Activités prévues 

Négociations du BDH avec le gouvernement en présence de membres de la 
communauté 
Visites sur place 
Collaboration avec la commission interaméricaine des droits humains (CIDH) 
Collaboration avec ACCODIL (association des communautés de la Laguan 
del Tigre et de la Sierra Lacandon du Péten) 

Bénéficiaires du 
projet  
Direct et/ou indirect 

Les 111 familles de la Laguna Larga 

Viabilité du projet 
 

3 ans , peut-être 2 pour le plaidoyer vu les conditions nouvelles depuis le 15 
janvier 2024, à savoir une présidence attachée aux Droits humains et à la 
démocratie. 
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Plan de 
désengagement de 
l'organisme 
requérant 
Quelles sont les 
mesures de 
désengagement 
prévues  

Pas de désengagement envisagé tant que la communauté n'est pas 
réinstallée dans un endroit acceptable pour elle. 
Le contexte actuel est prometteur : le président Bernardo Arévalo,- au 
pouvoir depuis le 15 janvier 2024  entend redonner à la justice et aux droits 
humains leur place au Guatemala. On doit trouver enfin une solution et la 
mise en vigueur de la décision de la Cour constitutionnelle du Guatemala, 
après 6 ans de blocage par le gouvernement précédent. Anecdote : 
l''ambiance est en train de changer radicalement dans la société civile. 
Cette deuxième année de projet pourrait être la dernière, pour le plaidoyer 
du moins . 

Nombre de 
collaborateurs 
Locaux et expatriés 
et partenaires 

5 locaux dont 2 avocats dédiés à la communauté et qui font la liaison entre 
les autorités impliquées au Guatemala et les représentantes et 
représentants coopté.e.s par les 111 familles. 
D'autre part les employés administratifs à Guatemala-City : administratrice, 
secrétaire, comptable qui travaillent aussi sur l'agenda avec les institutions / 
de la justice,de l'intérieur, de l'environnement, des services sociaux et avec 
la Commission Interaméricaine des Droits de l'homme. 

Le partenaire local 

Partenaire local 
Nom, adresse, 
personne de contact,  
e-mail, site internet, 
etc. 

Bufete de Derechos Humanos 
1ra Calle 5-51 
Zona 2 
Ciudad Guatemala 
Tel : +502 22516501 
www.bufetedh.org 
 
Directeur: Edgar Fernando Pérez Archila 

 
Répondant : Rubén Domingo 
r.domingo@bdh.org.gt 
 

But et mission du 
partenaire local 

Le BDH est constituée en tant qu’association à but non lucratif, 
spécialisée dans le contentieux stratégique, avec un regard 
holistique, ou large, qui plaide dans les situations de violations 
graves des droits de l’homme. Elles représentent les grands 
problèmes structurels du Guatemala. Le fondateur et directeur a 
plus de vingt ans d’expérience dans l’accompagnement juridique 
des victimes. 

 
Accord de 
partenariat 
Existe-t-il un accord 
de partenariat entre 
l'organisme requérant 
et le partenaire local 
? 

Transmis : convention de collaboration,  

Travail en réseau 
Expliquer si le projet 
s’inscrit dans le cadre 
d’un réseau plus 
large  
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Les financements 
Prière de compléter le formulaire budget ad hoc 

Budget total 
En CHF  

23'300 CHFr 

Contribution 
demandée à l'Etat 
de Genève 
(global et par année) 

12300 CHFr  ou 
11500CHF si Pan les Ouates confirme 

Part du budget 
demandé à d'autres 
bailleurs de fonds 
Noms, montants 
demandés en CHF et 
indiquer si les 
montants sont acquis 
ou  non encore 
acquis. 

Meyrin reçu 3'000 CHFr. 
Plan les Ouates 8000 CHFr non confirmé 

 

Participation de 
l'organisme 
requérant 
La participation doit 
inclure la taxe 
carbone relative au 
transport en avion 
(ligne 5.3 du 
formulaire budget). 
Toute participation en 
nature doit être 
mentionnée ici à titre 
indicatif. 

600 CHF 

Participation du 
partenaire local 
Toute participation en 
nature doit être 
mentionnée ici à titre 
indicatif. 
 

En nature 

Coordonnées 
bancaires de 
l'organisme 
requérant 
Nom de la banque 
IBAN 
Titulaire du compte 

Postfinance 
KM207 Guatemala-Suisse : 
 

IBAN CH04 0900 0000 1077 6232 1 

 
DF/SSI/2023 
: 
Annexes : Résolution de la Commission interaméricaine des D.H en 2022 + décision de la 
Cour suprême du Guatemala de  2021 +  Rapport de l'ONG sur la 1ère année du projet : UN 
LIEU POUR VIVRE 
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Annexes requises 
 

Pour le projet 
Annexe 1 Formulaire budget 
Annexe 2 Cadre logique 
Annexe 3 Chronogramme d'activités 
Annexe 4 Descriptif du projet (si disponible) 

Pour l'organisme requérant 
Annexe 5 Statuts 
Annexe 6 Procès-verbal de la dernière assemblée générale 
Annexe 7 Rapport de vérification ou de révision des comptes 
Annexe 8 Rapport d'activités annuel  
Annexe 9 Stratégie institutionnelle et/ou organisationnelle (si 

disponible) 
Pour le partenaire local  

Annexe 10 Accord de partenariat (si disponible) 
Annexe 11 Rapport d'activités annuel y compris le rapport financier (si 

disponibles) 
 

DF/SSI/2023 

 


